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Rédiger ainsi cet article :

« Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

« 1° Le second alinéa du I de l’article L. 2123-20-1 est ainsi modifié :

« a) Le nombre : « 1 000 » est remplacé par le nombre : « 3 500 » ;

« b) À la fin, les mots : « sauf si la conseil municipal en décide autrement » sont supprimés ;

« 2° Au premier alinéa de l’article L. 5214-8, après la référence : « et L. 2123-18-4 » est insérée la 
référence : « , ainsi que le III de l’article L. 2123-24-1 ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de repli par rapport à l'amendement de suppression du même article.

Il s'agit de revenir au texte initial du Sénat, qui prévoyait que les indemnités de fonction des maires 
et présidents de délégation seraient fixées au taux maximal, sauf délibération contraire, pour les 
communes de moins de 3 500 habitants, et non pour toutes les communes  comme le prévoit le texte 
actuel. On répondrait notamment à l 'effet des seuil qui touche les communes de 1 000 à 
1 500 habitants.


